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DÉPARTEMENT DES ARDENNES 

COMMUNE DE VILLERS DEVANT LE THOUR 

 
ENQUÊTE PUBLIQUE  

portant sur 
la demande d’autorisation d’exploiter une installation terrestre de 
production d’électricité à partir de l’énergie mécanique du vent  

pour 7 aérogénérateurs 
situés sur les communes de VILLERS DEVANT LE THOUR et ASFELD 

présentée par la Société 'EOLE COTE DU MOULIN' 
 

Du 25 août 2015 au 25 septembre 2015 
 
 

RAPPORT D’ENQUÊTE 
 

 

Chapitre I 
L'ENQUÊTE PUBLIQUE 

I.1 – Objet de l’enquête. 

 
La présente enquête publique concerne la demande d’autorisation d’exploiter une installation 
terrestre de production d’électricité à partir de l’énergie mécanique du vent située sur le 
territoire des communes de VILLERS DEVANT LE THOUR et ASFELD (Ardennes) présentée 
par la Société EOLE COTE DU MOULIN dont le siège social est à SARAN (45770), 341, rue 
des sables de Sary. 
Cette installation comprend: 

� 7 éoliennes dont 6 sur la commune de Villers devant le Thour et 1 sur le territoire 
d’Asfeld 

� 2 postes de livraison sur le territoire de la commune de Villers devant le Thour. 
 
Cette enquête n’est : 

• ni une reprise d’enquête suspendue 
• ni une enquête complémentaire. 

I.2 - Cadre juridique 
 
La procédure de l’enquête publique est engagée conformément aux dispositions des articles 
L.123-1 à L.123-19 et R 123-1 à R.123-24 et R. 512-14 du Code de l’Environnement. 
Le projet concerne les Installations Classées et est soumis au régime de l’autorisation en 
référence à la rubrique n° 2980 de la nomenclature des installations classées: 
 
« Installation terrestre de production d’électricité à partir de l’énergie mécanique du vent et 
regroupant un ou plusieurs aérogénérateurs : 

• Comprenant au moins un aérogénérateur dont le mât a une hauteur supérieure ou 
égale à 50m. 
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• Comprenant uniquement des aérogénérateurs dont le mât a une hauteur inférieure à 

50m et au moins un aérogénérateur dont le mât a une hauteur maximale supérieure ou 
égale à 12 m pour une puissance totale installée, supérieure ou égale à 20 MW". 

. 

I.3 – Composition du dossier 
 
Le dossier est constitué en format papier et dématérialisé. 
Le dossier conformément au titre du Code de l’environnement comprend les pièces suivantes:  

 Demande d’autorisation unique – lettre datée du 28 novembre 2014. 
 Projet du parc éolien ‘Côte du Moulin’ – 140.400.29 
 Dossier de modification des conditions d’exploitation AU/008/03/12/2014/0008-Mars 2015 

 Etude d’impacts sur l’environnement – Juillet 2015 
 Compléments à la demande d’autorisation n° AU/008/03/12/2014/0008-Mars 2015 

 Etude de dangers –Octobre 2014. 
 Résumé non technique. 
 Avis de l’autorité administrative compétente en matière environnementale.  
 Annexes :    Consultations préalables 

Expertise paysagère, patriarcale et touristique. 
Photos montages 
Etude d’impact sur la faune, la flore et l’habitat 
Avenant à l’étude d’impact 
Etude d’impact acoustique 

 
Les pièces composant le dossier ont été paraphées le 23 juillet 2015 par le commissaire 
enquêteur. 
 
 

Chapitre II 
ORGANISATION DE L'ENQUÊTE PUBLIQUE 

 

II.1- Références d’application 
 

Décision E.15000100/51 du 9 juin 2015 de Monsieur le Vice Président du Tribunal 
Administratif de Châlons en Champagne, désignant M. Alain ZEIMET, en qualité de 
commissaire enquêteur titulaire, et M. Claude GUILLOU, en qualité de commissaire 
enquêteur suppléant. 

             Pièce jointe en annexe N°1  
  

Arrêté de Monsieur le Préfet des Ardennes  n° 2015/369 du 26 juin 2015 prescrivant 
l’ouverture de l’enquête publique. 

            Pièce jointe en annexe N°2 

II.2- Durée de l’enquête. 

 
L’enquête s’est déroulée du mardi 25 Août 2015 au vendredi 25 septembre 2015 inclus, soit 
pendant 32 jours consécutifs. 
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II.3- Publicité. 
 

1/ Publicité légale: 
 

L’enquête a été portée à la connaissance du public : 
 

 Par affichage de l’avis de mise à enquête, 
�    Sur les emplacements réservés aux actes administratifs en mairie de: 

• Pour les communes d’implantation du site: 
Villers devant le Thour et Asfeld. 

• Pour les communes du département des Ardennes concernées par le 
projet dans un rayon de 6 km: 
Aire, Avaux, Balham, Bagogne Recouvrance, Blanzy la Salonnaise, Brienne 
sur Aisne, Gomont, Herpy l’Arlésienne, Houdilcourt, Le Thour, Poilcourt 
Sydney, St Germainmont et Vieux les Asfeld,  

• Pour les communes du département de l’Aisne concernées par le projet 
dans un rayon de 6 km: 

            Evergnicourt, La Malmaison, Lor, Nizy le Comte, Prouvais, Proviseux, et     
       Plesnoy. 

         Pièce jointe en annexe N°3 
 
Les affichages en mairies des communes d’implantation du site ont été contrôlés par le 
commissaire enquêteur à chacune de ses permanences. 
Par contre, il n’a pas contrôlé les affichages dans les mairies des autres communes. 
Il appartient à tous les maires des communes citées ci-dessus, d’attester que l’affichage de 
l’avis de mise à enquête publique a été effectué dans les formes et délais prescrits par envoi, 
en Préfecture des Ardennes, du certificat d’affichage. 
 

� Sur les axes routiers à proximité  du projet. 
• 1 à la sortie de la commune de Villers devant le Thour 

• 2 sur la DR 37, entre Villers devant le Thour et Asfeld 

• 1 à la sortie du bourg de Juzancourt, sur la D137, en direction du parc. 

 
Cet affichage a été vérifié, pour certains d’entre eux, 
par le commissaire enquêteur lors de ses permanences. 
 
Toutefois, il a été contrôlé par huissier les 10 août 2015 
septembre 2015 et 28 septembre 2015. 
Il  a fait l’objet d’un procès verbal qui a été transmis par 
le  maitre d'ouvrage au commissaire enquêteur. 
Ce document sera annexé au courrier d'envoi du Rapport 
et des Conclusions à la Préfecture des Ardennes, 
Autorité organisatrice,   

 

                                                                                                     °  
 Par voie de presse 

 
• . Dans les journaux « l’Union » et « l’Ardennais » : 

En 1ère insertion : le jeudi 06 août 2015 

En 2ème insertion : le mardi 25 août 2015. 

        Pièce jointe en annexe N°4 
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 Sur le site Internet des services de l’Etat dans le département des Ardennes: 

• http://www.ardennes.gouv.fr. 
Onglet: Politique publique/rubrique: Environnement/article: Enquête publique. 

 

2/ Publicité complémentaire: 

Tous  les foyers de la commune de Villers devant le Thour ont été destinataires d'un 
exemplaire de l'avis d'enquête distribué par les services municipaux. 

II.4- Information du public. 
 

Le dossier du projet soumis à enquête a été mis à la disposition du public en mairie des 
communes d’implantation du site : Villers devant le Thour, siège de l’enquête et Asfeld, aux 
dates et heures d’ouverture du secrétariat pendant toute la durée de l’enquête publique et 
lors des permanences du commissaire enquêteur. 

II.5- Registres d’enquête. 
 

Deux  registres d’enquête ont été ouverts, côtés et paraphés par le commissaire enquêteur. 
• Le premier pour la commune de Villers devant le Thour, siège de l'enquête 
• Le second pour la commune d’Asfeld, concernée par l'implantation du parc. 

Dès le mardi 25 août 2015 à 9 heures, ils ont été mis à la disposition du public aux dates et 
heures d’ouverture des mairies et pendant toutes les permanences.  
Le registre d’enquête de Villers devant le Thour a été remis  au commissaire enquêteur dés la 
fin de la permanence du dernier jour, le vendredi 25 septembre 2015 à 17 heures. 
Celui d’Asfeld a été réceptionné, à 17 heures 15 au siège de l’enquête. 
Les registres d’enquête  ont été clos par le commissaire enquêteur. 

II.6- Contacts préalables. 
 

Avec l’autorité organisatrice. 
 
Par entretien téléphonique le 23 juin 2015, il a été décidé  conjointement : 

• De la durée et des dates de l’enquête 
• Des lieux de permanences  
• Des dates et horaires des permanences 

 
En réunion le 20 juillet 2015 à 14 heures 30  à la D.D.T. Ardennes à Prix les Mézières, le 
commissaire enquêteur a reçu :  

• L’arrêté préfectoral d’ouverture de l’enquête 
• Les deux registres d’enquête qui ont été renseignés sur place, par ses soins 
• Son dossier personnel d’enquête.  

 
Il a reçu, également : 

• Le dossier d’enquête  
• Les documents administratifs,  

destinés aux maires des communes de Villers devant le Thour et d’Asfeld, qu’il a remis 
personnellement le jeudi 23 juillet 2015 à 15 heures pour Villers devant le Thour et à  
16 heures pour Asfeld. 
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Avec les maires des communes concernées par l’implantation du site. 
 

Pour la commune de Villers devant le Thour : le jeudi 23 juillet 2015 à 15 heures 
Pour la commune d’Asfeld : le jeudi 23 juillet 2015 à 16 heures.  
 
 Le commissaire enquêteur a donné toutes les informations utiles aux maires pour le bon 
déroulement de l’enquête publique, principalement sur l’affichage de l’avis d’enquête, la mise à 
disposition du public du dossier d’enquête, du registre d’enquête, la tenue des permanences 
et la récupération des registres en fin d’enquête. 

Avec le maître d’ouvrage. 
 

Le jeudi 23 juillet 2015 en mairie de Villers devant le Thour à 17 heures. 
Au cours de cette réunion, Mr. Sylvain MAES, Chef de projets a présenté le projet d’enquête 
et a répondu aux interrogations du commissaire enquêteur sur divers points du dossier. 
Il  lui a été remis le calendrier des rencontres préalables et le plan de positionnement des 
affichages de l’avis de mise à enquête à proximité du site d’exploitation. 

II.7- Visite des lieux. 
 

Le mercredi 26 juin 2013 à 17 heures 45, accompagné de M. Sylvain MAES, le commissaire 
enquêteur s’est rendu sur le site du projet. 
L’implantation de chaque  éolienne  a été située dans le paysage. 
 
 

Chapitre III 
DEROULEMENT DE L'ENQUÊTE PUBLIQUE 

 

III.1- Permanences du commissaire enquêteur. 
 

En fonction des souhaits exprimés par l’autorité organisatrice, les permanences ont été 
arrêtées et tenues comme suit: 

� En mairie de Villers devant le Thour, siège de l’enquête: 
  Le mardi 25 août 2015   de 14 heures à 16 heures 
  Le jeudi 3 septembre 2015  de 16 heures à 18 heures 
  Le mercredi 9 septembre 2015  de 14 heures à 16 heures 
  Le samedi 19 septembre 2015   de 09 heures à 12 heures 
  Le vendredi 25 septembre 2015 de 15 heures à 17 heures. 

� En mairie d’Asfeld: 
Le samedi 29 août 2015  de 09 heures à 12 heures. 

III.2- Réunion publique  
 

Le commissaire enquêteur n’a pas jugé utile d’organiser une réunion publique. 

III.3- Prolongation de l’enquête. 
 

Considérant que le public a eu, au cours de l’enquête publique, la possibilité de prendre 
connaissance du dossier dans de bonnes conditions, qu’il a eu suffisamment de temps pour 
formuler ses observations ou  contre propositions, le commissaire enquêteur n’a pas jugé 
utile de prolonger l’enquête publique. 
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III.4- Suspension de l’enquête 
 
Suite à une observation du commissaire enquêteur, une adaptation du projet a été présentée 
par le maître d'ouvrage. 
Celle-ci ne peut être considérée comme une modification substantielle. 
Aussi il n'y a pas eu de décision de suspension d'enquête. 
La justification de cette adaptation et la proposition du maître d'ouvrage sont détaillées 
dans le chapitre VII' Observation formulée par le commissaire enquêteur – 
'Réponses du maître d'ouvrage'  - 'Commentaires du commissaire enquêteur'. 

III.5- Réunion avec le maître d’ouvrage 
 

Une 1ère réunion avec M. Sylvain MAES a eu lieu le 9 septembre 2015 à 16 heures 00. 
Au cours de celle-ci le commissaire enquêteur a rendu compte du déroulement des 4 
premières permanences effectuées et détaillé les observations transcrites sur les deux 
registres. 
Le  maître d'ouvrage a informé le commissaire enquêteur de l'envoi d'un courrier 
recommandé en date du 3 septembre 2015,  au Préfet des Ardennes, en réponse à l'avis de 
l'autorité administrative compétente en matière d'environnement. 
Ce courrier fait part de remarques et de précisions sur 3 points. 

          Pièce jointe en annexe N° 5 
 
Une 2ème réunion avec M. Sylvain MAES a eu lieu le 30 septembre 2015 à 15 heures en mairie 
de Villers devant le Thour. 
Au cours de cette réunion, le commissaire enquêteur a donné un compte rendu détaillé du 
déroulement de l’enquête, a commenté le bilan chiffré des observations retranscrites aux 
registres.  
Il a ensuite remis à M. Sylvain MAES, le procès verbal de synthèse des observations, les 
photocopies des registres d’enquête et la lettre d'accompagnement avec une observation 
personnelle. 

 
III.6-Déroulement de l’enquête. 
 

L’enquête a été réalisée dans de bonnes conditions relationnelles et matérielles. 
Son déroulement n’appelle aucune observation particulière. 
 

Chapitre IV 
RESUME DU PROJET SOUMIS A L'ENQUÊTE PUBLIQUE 

 

IV.1 Présentation du demandeur. 
 
La Société Eole Côte du Moulin. 
 
C’est une filiale de la Société QUADRAN qui a une structure spécifique. 
Créée le 29 juin 2010, la Société Eole Côte du Moulin est  pétitionnaire de la demande 
d’autorisation unique du projet ‘Côte du Moulin’. 
Elle est totalement dédiée à l’exploitation du parc éolien ‘Côte du Moulin’. 
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La SARL 'Eole Côte du Moulin', dont le siège social est à Saran(45770) 341, rue des sables 
de Sary, est installée à  l’Agence Nord-Est de la Société QUADRAN à Chalons en 
Champagne, Pôle technologique du Mont Blanc, 18 rue Dom Pérignon. 

La Société QUADRAN 
 

QUADRAN est né, en juillet 2013, de la fusion d’Aérowatt et de JMB Energies. 
C’est un acteur de la production d’énergies  dans les principales sources d’électricité verte : 
l’éolien, le photovoltaïque, l’hydraulique, le biogaz et la biomasse. 
 

La compétence du groupe Quadran:  
� Identification des sites 
� Conception et développement 
� Investissement 
� Construction 
� Exploitation 
� Démantèlement. 

 

 
QUADRAN, dont le siège social est situé à Villeneuve-lès- Béziers, a une Agence pour la 
région Nord-Est installée à Chalons en Champagne. 

IV.2. Historique du projet.   
 
Le  1er dossier d’impact pour les études de la faune, de la flore, de l’habitat et du paysage 
date de 2006. 
Plusieurs demandes de permis de construire sont déposées mais ne sont pas retenues pour 
diverses raisons dont financières. 
La dernière demande datant de 2009 instruite par les Services de l’Etat  fait l’objet d’avis 
défavorables dont ceux de l’Architecte des Bâtiments de France, du Paysagiste, Conseil de la 
DDT et de la DREAL. 
L’ajournement du permis de construire est demandé en juin 2010 et une nouvelle demande  
est présentée pour une implantation de 6 éoliennes réparties sur 2 lignes équilibrées et 
parallèles. 
Cette implantation répondant aux critères énoncés lors du pôle éolien reçoit un avis 
favorable des Services de l’Etat courant 2010 et 2011. 
Or en aout 2010, les Services de la défense communiquent de nouvelles prescriptions quant à 
la disposition des éoliennes dans la zone des 20-30 km des radars de l’Armée de l’Air. 
Le 18 mars 2011, la Commission Départementale de la Nature, des Paysages et des Sites des 
Ardennes donne  un avis favorable au projet. 
Celui-ci se situant à 20 km du radar de la base aérienne 112 de Reims se trouve alors en 
contradiction avec les prescriptions de l’Armée, à savoir: 
Dorénavant, chaque parc éolien doit être implanté de façon radiale par rapport au tir de 
radar et dans le respect d'un angle de 1.5° et un espace libre de 5° doit être respecté entre 
deux parcs éoliens. 
Le 10 septembre 2010, la Défense émet donc un avis défavorable, confirmé par courriers les 
21 juillet 2010, 8 mars 2011 et 19 mars 2012. 
 
Une rencontre le 5 avril 2012, avec les représentants de la ZAD, une solution est trouvée. 
Le 12 avril 2012, l'armée émet un avis favorable dans les conditions suivantes : 
Seules les éoliennes situées dans la continuité des éoliennes de la Motelle pourront être 
construites, et ce, à partir non plus de 20 000 m, mais de 19 500 m. 
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Le 2 décembre 2014, la Société 'Eole Côte du Moulin' dépose une demande d’autorisation 
unique n° AU/008/03/12/2014/0008 dans le respect des contraintes de l'Armée et compte 
tenu des contraintes paysagères et environnementales. 
Le 27 janvier 2015, cette demande est jugée non recevable après avis défavorable de la 
Défense de la Sécurité Aéronautique de l’Etat ( DSAE), signifié par courrier en date du 2 
février 2015 pour l’implantation de 5 éoliennes  qui ne respecte pas les critères requis depuis 
2010 en zone de coordination avec les parcs proches d’une part, et, d'autre part, ne 
s’inscrivent pas totalement dans les 2 principaux pinceaux issus du radar militaire de la BA 
112 à Bétheny,  
Le  1er avril 2015, la Société 
'Eole Côte du Moulin' 
présente un dossier de 
compléments à la demande 
initiale avec  une nouvelle 
configuration du projet par 
un léger déplacement des 
éoliennes : 

� De E2 en E2' 
� De E3 en E3' 
� De E5 en E5' 
� De E6 en E6' 
� De E7 en E7' 

Cette proposition reçoit l'aval de la DSAE le 20 février 2015. 
Une nouvelle  analyse des conséquences sur l’évaluation des impacts générés est réalisée en 
complément de dossier du projet.   
 

IV.3. Le projet 
 

Le parc éolien est composé de 7 éoliennes tripales d’une hauteur de 150 mètres pour une 
puissance totale installée de 3MW.  
La production annuelle de 55 840 GWh correspond à l’équivalent de la consommation 
d’électricité d’environ 20 680 habitants. 
L’exploitation du parc est prévue pour une durée de 20 ans. 
A l’issue des 20 années, la Société d’exploitation aura la possibilité, soit de poursuivre la 
production d’énergie éolienne avec du matériel modifié en totalité ou en partie, soit de 
démanteler le parc existant. 

IV.4 Description du projet. 
 
L’installation comprend: 

• 7 éoliennes construites sur 2 lignes sur un axe général Sud-Est/Nord-Ouest: 
� 1 première ligne de 4 
� 1 seconde ligne de 3. 

• 2 postes de livraison électrique vers le réseau public. 
� L’un se situe à proximité de l’éolienne n°1 reliant les éoliennes 1, 5, 6 et 7  
� Le second est intégré au sein des bâtiments agricoles de la Ferme du  

             Tremblot, regroupant les éoliennes 2, 3 et 4. 
• 1 réseau de câbles enterrés reliant chaque éolienne aux postes de livraison. 
• 1 réseau de câbles enterrés reliant chaque poste de livraison au réseau public 

d’électricité. 
• 1 réseau de chemins d’accès aux éoliennes et aux postes de  livraison. 
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IV.5. Implantation du projet.  
 

 
 

L’emprise du projet est d’environ 5 hectares. 
Le parc est situé sur le territoire des communes de Villers devant le Thour et d’Asfeld, sur 
la partie sommitale d’un plateau qui domine la vallée de la rivière Aisne, au Sud Est pour la 
ligne Sud et sur une ligne de crête pour la ligne Nord. 
Il est localisé à l’Est de la RD. 966 reliant Reims au Sud et Vervins au Nord, à proximité de la 
limite de région entre la Champagne Ardenne et la Picardie. 
Les lignes d’éoliennes sont implantées de part et d’autre de la RD 37 reliant Villers devant le 
Thour et Asfeld. 
Le projet vient en extension d’un parc éolien de 10 éoliennes sur le territoire de Saint 
Germainmont, distant de 5,5 km environ et  d’un parc accordé de 6 éoliennes sur le territoire 
de Malmaison, distant de 3,7 km environ 

IV.6. Fonctionnement de l’installation. 

 
Les pales sont  inactives par vent inférieur à 3m/s. 
Dés 3m/s, l'éolienne fonctionne. 
La production d’électricité est constante à partir d’environ 10m/s. 
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Le courant transformé des aérogénérateurs en 20  000 volts est centralisé dans les postes 
de livraison du parc d'où il repart, toujours en 20 000 volts vers le poste source de RET. 
Le courant véhiculera par le poste de transformation 20 000 / 63 000 volts. 
L'énergie produite par les éoliennes sera acheminée intégralement sur le réseau RET par  
voie souterraine depuis le poste de livraison jusqu'au poste source à 63 000 volts. 
 Dés que le vent atteint 25m/s (90 km), la machine est mise à l’arrêt pour éviter des charges 
trop importantes. 

IV.7. La zone d’étude des impacts▪   
 

Le périmètre d’étude est d’une longueur maximale d’orientation Est-Ouest d’environ 6 km et 
une largeur maximale  Nord-Sud d’environ 3,5 km, soit une superficie de 1 660 hectares. 
Il est situé au Sud-Ouest du département des Ardennes et localisé à proximité du 
département de l’Aisne, au sein de la région du Porcien. 
Le secteur d’étude  s’étend sur un seul groupement de communes, la Communauté de 
Communes du Pays Rethelois, sur un plateau qui domine la vallée de l’Aisne à l’Est. 
 
. 
La zone d’étude  couvre, en partie, 
trois territoires communaux : 
Villers devant le Thour, Asfeld et 
Avaux.  
Elle  est traversée par la RD 37 
reliant Asfeld au Sud et Villers 
devant le Thour, au Nord. 
Elle est située dans une zone de 
cultures agricoles, dans un  paysage 
ouvert et ruralisé, à l’écart des 
zones urbaines. 

 

 
. 
L’aire d’études est de trois grands types d’échelles pour l’analyse du paysage: 

 Le périmètre rapproché (0,6OO km) : pour l’étude de la structure spatiale du site 
et des contraintes techniques et patrimoniales. 

 Le périmètre intermédiaire ( 6 km ) : pour la prise en compte des perceptions, leur 
sensibilité visuelle, la compatibilité des paysages avec les éoliennes, les enjeux 
patrimoniaux et paysagers, les impacts sur le cadre de vie des riverains au projet 

 Le périmètre éloigné ( 15 km) : prend en compte les considérations paysagères et 
ornithologiques ainsi que la nature des ouvrages et des impacts potentiels qu’ils 
peuvent générer. 

IV.8. Etat initial du site et de son environnement. 
 
Le milieu physique. 
 
Le relief est caractérisé par un plateau ondulé. 
Les secteurs de fortes pentes sont rares. 
Les sols de l’aire d’étude sont constitués d’une  épaisse couche de craie recouverte de limons, 
particulièrement adaptés à l’activité agricole. 
Les zones à risques d’inondation sont situées en dehors de l’aire d’étude. 
L’aire d’étude n’est traversée par aucun cours d’eau. 
Toutefois, l’Aisne et le ruisseau des Barres s’écoulent à proximité. 
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Par ailleurs, le secteur d’étude se situe dans le périmètre du SDAGE Seine - Normandie et du 
SAGE Aisne – Vesle - Suippe. 
Quelques zones à dominante humide sont identifiées par la DREAL. 
 
Le milieu naturel. 
 
IL est composé de terres agricoles et de milieux artificialisés. 
Les zones boisées sont rares et constituées principalement de bosquets. 
Aucune zone remarquable n’est répertoriée. 
Toutefois, plusieurs zones correspondant à des sites Natura 2000 et Z.N.I.E.F.F. existent à 
proximité. 
 
La flore. 
 
Aucune sensibilité notoire n’est relevée. 
 
La faune. 
 
La sensibilité de la zone est relativement moyenne pour l’avifaune en période de migration, 
assez forte en période de nidification, mais faible en période d’hivernage. 
Pour les chiroptères, la sensibilité est considérable pour les sites d’hivernation et de 
reproduction, mais relativement faible pour les espaces de chasse. 
La mortalité est essentiellement due au choc avec les pales des éoliennes et le 
barotraumatisme dû à la compression de l’air par les pales en mouvement.  
Pour les autres taxons faunistiques (amphibiens, reptiles et mammifères) la sensibilité est 
considérée comme nulle. 
 
Le milieu humain. 
 
L’activité principale dans le secteur à forte connotation agricole repose sur l’agriculture 
essentiellement orientée vers la céréaliculture intensive et la culture de la betterave. 
Aucune zone d’activités secondaires et tertiaires n’est recensée. 
L’aire d’étude couvre: 

• Les secteurs non constructibles de la commune d’Avaux, doté d’une carte communale. 
• Les secteurs constructibles et non constructibles de la commune de Villers devant le 

Thour, dotée d’une carte communale. 
• Le secteur NC (zone agricole) et une partie du secteur UCa (zone urbaine de la 

commune d’Asfeld, disposant d’un POS. 
 
Le site est desservi par un ensemble de voies départementales complété par un réseau de 
chemins agricoles. 
 
Patrimoine et loisirs. 
 
Aucun monument historique, aucun site classé ou inscrit, aucun sentier de grande randonnée 
n’existe dans l’aire d’étude. 
 
Niveau sonore. 
 
L’émission sonore des éoliennes varie en fonction de la vitesse du vent et la condition la plus 
défavorable pour le riverain est lorsque la vitesse du vent est suffisante pour faire 
fonctionner les éoliennes en mode de production, mais pas assez importante pour que le bruit 
du vent dans l’environnement masque le bruit des éoliennes. 
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La plage de vent correspondant à cette situation est globalement comprise entre 3m/s à 
10m/s à 10 m du sol et l’analyse acoustique prévisionnelle porte sur ces vitesses de vent. 
 
Qualité de l’air. 
 
Aucun PPA (Plan de Protection de l’Atmosphère) n’est approuvé à ce jour. 
Aucun périmètre de PDU (Plan de Déplacement Urbain) ne couvre l’aire d’étude. 
Aucune mesure de la qualité de l’air n’a donc été réalisée dans le cadre de cette étude.  
 
Paysage. 
 
La sensibilité du site est modérée pour le grand paysage et relativement faible pour les 
infrastructures, l’urbanisation, le tourisme, le patrimoine architectural et culturel. 

IV.9. Les effets du projet sur l’environnement. 
 
Sur le milieu physique. 
 
L’emprise au sol  pour: 
 

� Une éolienne (plate-forme + socle) est de 1 918 m² 
� Les  chemins d’accès est de 31 141 m² 
� Les chemins à créer est de 6 473 m² 
� Les chemins à réaménager est de 24 668 m² 
� Un poste de livraison est de 32 m² 
� L’ensemble du parc est  de 48 994 m² 

 
Au niveau climatologique, 
 Le  projet permettra une économie d’environ 17 000 tonnes de CO². 
Les risques de pollution ou de dégradation des eaux sont liés à la desserte routière 
essentiellement en phase travaux et aux travaux de fondation. 
Aucune incidence sur les eaux souterraines et les zones humides en raison d’absence 
d’éolienne sur le périmètre de protection de  captage d’AEP et dans une zone à dominante 
humide répertoriée. 
 
Sur le milieu biologique. 
 
Pour la faune, 
En phase de construction, l’impact est considéré comme faible pour la migration, hors 
éventuellement quelques impacts cumulatifs avec les parcs éoliens proches alors que l'impact 
est fort en période de nidification.  
 
Pour la flore, 
Pas d’impact. 
 
Sur le paysage. 
 
L’impact visuel du parc éolien 

� Sur  les paysages de la Champagne est faible en regard de l’inscription des éoliennes 
sur des parcs déjà en exploitation et identifiés dans le territoire et des rapports 
d’échelles amoindris par la distance d’observation. 
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� Sur les paysages du Porcien, l’impact est faible à nul selon la localisation de 
l’observation, en regard de sa cohérence et de son adaptation sur les autres parcs 
existants. 

� Sur l’enclave du Camp de Sisonne, l’impact est nul. 
� Sur la vallée de l’Aisne, l’impact est faible à modéré en regard du recul d’implantation 

et du regroupement des éoliennes. 
� Pour le village de Villers devant le Thour, les éoliennes seront visibles pour une partie 

des habitations, toutefois l’impact sera minimisé car le parc est localisé à l’arrière de 
la ligne de crête surplombant le village, la base des installations étant, de ce fait, 
tronquée. 

� Pour la Ferme du Tremblot, l’impact visuel est faible, en regard du recul 
d’implantation qui évite tout surplomb sur les habitations ouvrières. 

� Pour le village d’Asfeld, l’impact est nul depuis le cœur du village et modéré depuis 
des vues en arrière-plan de la commune. 

� Depuis la RD 966 et la RD 35, l’impact est faible en regard de l’adaptation de 
l’implantation par rapport à l’espace agricole occupé, aux parcs éoliens en exploitation 
et au regard de sa cohérence paysagère. 

 
Sur le milieu humain. 
 
Risques et sécurité. 
Les constations réalisées  par différents organismes permettent de dire que les éoliennes ne 
constituent pas un problème de sécurité. 
En cas de bris de pale, par exemple, les habitations et les voies de circulation sont 
suffisamment éloignées pour ne pas être concernées. 
Le risque d’un séisme ou d’inondation est considéré comme négligeable. 
  
Sur l’agriculture, 
L’effet de substitution des terres agricoles génère un risque réduit. 
 
Sur l’économie locale, 

Le projet aura un impact positif sur les activités économiques locales. 
La  construction, l’entretien et l’exploitation du parc engendreront le maintien ou la création 
d’emplois directs ou indirects. Ceux-ci se répercuteront nécessairement sur la vitalité de du 
secteur. 
Quant aux retombées fiscales annuelles dues par l’exploitant, estimées à 251 410 euros liées 
à l’Imposition Forfaitaire sur les Entreprises de Réseaux dont 105 987 seront versées 
directement à la Communauté de Communes et aux Communes d’implantation. 
Ces retombées financières permettront l’émergence de nouveaux projets, la rénovation ou la 
construction d’édifices publics et le développement d’éventuelles activités locales, de la 
Communauté de Communes, du Département et de la Région. 
 
Sur l’habitat, 
L’habitation la plus proche du parc est située à Villers devant le Thour à environ 930 m au 
Nord de l’éolienne n° 4. 
 
Sur le cadre de vie et la qualité de vie. 
 
Concernant les nuisances sonores 
Les simulations acoustiques réalisées sur différents endroits du projet, et les analyses 
prévisionnelles ne font pas apparaître de dépassement des seuils réglementaires en période 
de jour et de nuit au droit des habitations riveraines du projet. 
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Toutefois, le maître d’ouvrage s’engage à faire une analyse acoustique au plus tard un an 
après la mise en service du parc éolien. 
 
Concernant les nuisances lumineuses. 
Le balisage diurne et nocturne est défini par les arrêtés du 13 novembre 2009 et du 7 
décembre 2O10; 
Il est obligatoire pour des raisons de sécurité. 
 
Concernant les réceptions TV, 
S’il s’avérait des perturbations sur les habitations à proximité, le maître d’ouvrage s’engage à 
rétablir la réception initiale conformément à la règlementation. 
 
Concernant les déchets, 
Principalement générés dans la phase des travaux, ceux-ci seront collectés et reversés aux 
organismes spécialisés du secteur. 
 
Sur la valeur immobilière du bâti, 
D’après les analyses réalisées dans le temps, l’implantation d’un parc éolien n’a aucun impact 
sur les critères de valorisation objectifs d’un bien. 
 
Effets sur la santé 
 
Concernant les champs électromagnétiques, 
Le risque sanitaire induit par un parc éolien est limité pour les raisons suivantes: 

� Tout raccordement électrique est éloigné des zones d’habitat 
� Les tensions utilisées ne dépassent pas 20 000 volts. 
� Les raccordements souterrains limitent fortement les effets magnétiques. 

 
Concernant les infrasons,  
Les études conduites par différents bureaux montrent qu’à 500 m des éoliennes, les niveaux 
mesurés sont très inférieurs au seuil d’audition des infrasons. 
Sur les effets stroboscopiques, compte tenu de leur éloignement , aucune habitation  ne sera 
concernée par ces effets.  

IV.10.Les effets cumulés du projet avec les autres projets connus. 
 

A proximité, dans un  rayon de 20 km autour du projet, il est recensé les projets suivants: 
 

� Champs captants à Avaux  
� Parc éolien à Château-Porcien et Saint Fergeux  
� Epandages de boues de STERP (à Château-Porcien, Saint Fergeux, Taizy, Son et Ecly) 

� Valorisation agricole des résidus fibreux et des boues de l’usine EVERBAL  à Asfeld. 
 

De par leur distance avec le site du projet et de leurs caractéristiques, ces projets ne 
peuvent engendrer d’effets cumulés avec le parc éolien de la Côte du Moulin. 
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Autour du site, il est recensé plusieurs parcs éoliens. 
 

 

 

 
� Parc éolien des Plaines du Porcien 
� Parc éolien à Sévigny-Waleppe 
� Parc du Mont de St Loup 
� Parc de la Motelle 
� Parc éolien de St Germainmont 
� Parc éolien du Mont Blanc à 

Malmaison 
 

 
 
 
 

 

Les effets cumulés avec les parcs à proximité. 
 

Sur l’acoustique,  
Il n’apparaît pas d’interaction, compte tenu de leur éloignement et de leur emplacement selon 
que les vents soient portants ou contraires. 
 
Sur l’analyse écologique,  
Concernant l’avifaune migratrice, les parcs éoliens sont suffisamment éloignés entre eux. 
Pour les chiroptères, les effets cumulatifs notoires sont la mortalité en phase d’exploitation 
du parc.  
 
Sur l’impact paysager, 
Dans un rayon  de moins de 15 km, avec les 5 parcs en exploitation et les 2 parcs en projet, le 
projet s’inscrit dans le prolongement du parc éolien de Saint Germainmont, de celui de la 
Montelle et à proximité, dans le prolongement du parc autorisé de la Malmaison. 
La localisation minimise fortement l’impact visuel du parc. 
 

IV.11. Compatibilité du projet. 
 

Au titre des documents d’urbanisme. 
 

� Aucun SCoT ne couvre l’aire d’étude. 
� La carte communale de Villers devant le Thour régie par le Code de l’Urbanisme 

permet la réalisation d’un parc éolien sur son territoire. 
La Commission Départementale de la Nature, des Paysages et des Sites des Ardennes 
a donné, en mars 2012, un avis favorable au projet. 
Aussi rien ne s’oppose à la réalisation du projet en zone non constructible. 

� Le  Règlement du POS pour la commune d'Asfeld et les effets de la Loi de 2010, de 
la jurisprudence introduite par l’arrêt du Conseil d’Etat du 13 juillet 2012, 
permettent l’implantation d'éolienne en zone NC de la Commune d’Asfeld. 
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Articulation avec les plans, schémas et programmes mentionnées à l’article R.122-17. 
 
Le projet est compatible avec le SDAGE  Seine-Normandie. 
 
Prise en compte du Schéma de Cohérence Ecologique de Champagne Ardenne( SRCE) 
 
Le SRCE  de Champagne Ardenne est en cours d’élaboration. 
 
Prise en compte du Schéma Régional Eolien de champagne Ardenne (SRE) 
 
Le site du projet éolien Côte du Moulin est inclus dans la zone favorable défini par le SRE. 
 
Prise en compte du Schéma de Raccordement au Réseau des Energies Renouvelables  de 
Champagne Ardenne et Picardie ( S.3.R.En.R.). 
 
Le projet est compatible avec le S.3.R.En.R. 
Le raccordement au réseau public d’électricité est donc garanti. 
 
Prise en compte de la Charte pour l’implantation d’éoliennes en Picardie; 
 
Le site d’étude est localisé en dehors du département de l’Aisne. 
 
Prise en compte du Schéma Paysager Eolien de l’Aisne. 
 
Le site d’étude du parc est hors des périmètres de protection de la vallée de l’Aisne, du 
chemin des Dames et du camp de Sissonne. 
 
Prise en compte du Schéma Régional Eolien de Picardie. 
 
Le site s’inscrit dans le prolongement d’une zone favorable à l’éolien avec quelques 
contraintes dues aux éléments paysagers cités ci-dessus. 

IV.12.les mesures eu égard aux impacts générés. 

Les Mesures préventives.  
 

� Exclusion de la zone d’implantation de certains secteurs sensibles à l’environnement : 
• Les bois et les forêts 
• Les servitudes  
• Les zones humides 

� Le nombre initial de 9 éoliennes a été ramené à 7 
� La hauteur initiale d’une éolienne de 180 m a été ramenée à 150 m 
� L’implantation du site en contre bas d’une ligne de crête diminue l’impact visuel à 

partir de la majeure partie des habitations de Villers devant le Thour. 

Les mesures réductrices 
 

Concernant le milieu physique, 
� Optimisation de l’emprise au sol des infrastructures du parc éolien. 
� Utilisation des matériaux locaux 

� Limitation des risques de pollution des eaux de ruissellement et souterraines. 
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Concernant la faune et les habitats, 
En l’état actuel de l’étude et des connaissances de l’association ReNArd, il n’est pas prévu de 
mesures préventives pour l’avifaune 
Par contre pour éviter une trop grande mortalité de chiroptères,  principalement  lors de la 
migration,  

� Possibilité d'installer un système de bridage automatique des éoliennes lorsque la 
vitesse du vent devient trop forte ou que les températures sont trop faibles, en 
fonction des résultats du suivi de la mortalité qui sera réalisé par l’association 
ReNArd. 

 
Concernant le milieu humain, 

� Respect des distances minimales d’éloignement des éoliennes: 
� 500 m des 1ères habitations et des zones urbanisables 
� 300 m des établissements SEVESO 
� 130 m des routes départementales 
� 150 m des lignes électriques aériennes HT et THT 
� 200 m des bois et forêts. 
� Gestion des déchets selon la réglementation en vigueur 
� Engagement d’une réception acoustique un an après la mise en exploitation du site. 

Les mesures compensatoires. 
 

Concernant  l’avifaune et les chiroptères, 
� Mise en place de bandes enherbées comprenant des groupes d’arbustes  
� Aménagement de gîtes de reproduction en faveur des chiroptères 
� Recherche de colonies existantes de chiroptères et démarche de protection 

 
Concernant le paysage, 

� Participation à l’enfouissement des réseaux sur Villers devant le Thour 
� Participation à la réfection de bâtiments communaux 
� Plantation d’arbres et / ou de haies aux abords du village. 

Les mesures d’accompagnement 
 
Lors des travaux 
 
Avant l'ouverture du chantier,  

� Une visite du site et une information sur la qualité environnementale et les zones les 
plus sensibles du point de vue écologique seront réalisées avec les sous traitants en 
charge du chantier. 

 
Durant la période des travaux, 

� Les entreprises seront tenues de respecter le Plan Général de Coordination, les 
mesures d'hygiène, de sécurité, la propreté du site, le  respect de l'environnement 
durant le chantier, les dispositions relatives à la circulation des véhicules et à leur 
entretien. 

Durant l'exploitation, 
 
Concernant le milieu naturel, 

� Un suivi sur la mortalité de l'avifaune sera réalisé dans les 3 ans de la construction 
du parc et ensuite tous les 10 ans.   
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� L'association ReNArd ne recommande pas de suivi particulier pour le projet, 
toutefois un suivi de l'efficacité des mesures compensatoires sera réalisé au rythme 
d'un passage par semaine sur la période de mai à septembre. 

 
Concernant le paysage, 

� La valorisation de la fréquentation du site et du paysage environnant 
� La démarche d'éducation au développement durable 
� L'intervention sur le patrimoine local 

 
Concernant l'énergie, 

� La réalisation de diagnostics énergétiques 
� La participation aux travaux d'isolement  
� La participation à l'installation fonctionnant à partir d'énergie renouvelable. 

 
Les mesures non chiffrables. 
 
Ces opérations concernent les opérations à caractère environnemental : 

� Mise en place des périmètres acoustiques autour des habitations 
� Tenue de réunions d'informations du public, des municipalités, des administrations 
� Mesures d'accompagnement du chantier 
� Réflexions sur les itinéraires de circulation. 

IV.13.Les servitudes et réseaux dans la zone d’étude. 

Servitudes radioélectriques 
 

Les contraintes liées au radar de Reims sont applicables  jusqu’à la mise en service 
opérationnelle dans les prochaines années d’un nouveau radar Défense sur la commune de 
Grateuil (51), de Sissonne (02) ou de Reims (51). 
En conformité aux dispositions arrêtées par courrier de l’Armée de l’Air en date du 12 avril 
2012, les éoliennes seront localisées au sein des zones définies par l’Armée. 
 
Servitude aéronautique. 
 
Bien que la Défense ait arrêté toute activité sur l’aérodrome de la base aérienne 112 de 
Reims, l’implantation du site doit être en conformité avec les servitudes toujours en vigueur. 
 
Servitudes relatives aux boisements soumis au régime forestier. 
 
 Aucun boisement de cette nature n’est inclus dans l’aire d’étude. 
 
Servitudes relatives à l’archéologie. 
 
En application de l’article 12 décret n° 2004-490 du 3 juin 2004, la demande de prescription 
anticipée de diagnostic archéologique est en cours. 
 
Servitudes relatives aux périmètres de protection de captage d'AEP  
 
Aucun périmètre de protection de captage d’alimentation en eau potable n’est recensé. 
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Les réseaux. 
 
Aucune ligne électrique HT et aucun réseau de gaz n’est inclus dans le périmètre d’étude. 
Toutefois, le projet doit tenir compte de l’existence d’une ligne électrique HTA implantée le 
long de la RD 18 et de la RD 966 jouxtant le site. 
 
Les routes. 
 
Le site prend en compte la réglementation fixée par le Conseil Général des Ardennes, 
imposant une distance d'implantation minimale égale à la hauteur d'une éolienne en bout de 
pale, soit 150 m, dans le cadre du présent projet, vis-à-vis d'une route  départementale 
conformément à l'arrêté préfectoral du 8 juillet 2005 préconisant la distance d'implantation 
d'éolienne par rapport aux abords de voirie. 
 
Autres servitudes. 
 
Aucune entreprise SEVESO et aucune ICPE n’est répertoriée sur le territoire de Villers 
devant le Thour et d’Asfeld. 

IV.14.La concertation préalable. 
 

Depuis l'avis favorable de l'Armée en avril 2012, le projet a fait l'objet de plusieurs réunions 
d'informations et de réunions techniques avec les autorités administratives régionales et 
locales afin d'affiner et d'optimiser la zone potentielle d'implantation du parc éolien. 
Parallèlement 2 réunions d'informations destinées au public ont eu lieu à Villers devant le 
Thour, en  février 2013 et en octobre 2014. 

IV.15.L’avis de l'autorité  administrative compétente en matière d'environnement 
 
L’avis de l’autorité administrative compétente en matière d'environnement du 18 mai 2015,  
aborde le projet dans sa présentation générale,  
 
Il souligne que: 

• La qualité de l'étude d'impact  comprend tous les éléments requis par la 
réglementation. 

• L'analyse de l'état initial de l'environnement sur les éléments majeurs (le milieu 
naturel, l'environnement humain, le paysage et patrimoine) est présentée de manière 
proportionnée. 

• L'évaluation des impacts sur les points les plus significatifs (le milieu naturel, le 
paysage, l'environnement humain et nuisance) est analysée de manière proportionnée. 

• Le  cumul des effets des différents parcs éoliens à proximité du site, sur la faune, le 
paysage, les riverains et  sur l'efficacité du radar de la base aérienne de Reims sont 
pris en compte. 

• Les  mesures d'évitement, de réduction et de compensation des impacts du projet 
apparaissent comme pertinentes et adaptées aux effets du projet. 

• La remise en état du site et garanties financières sur les opérations de 
démantèlement sont conformes à la réglementation, 

• L'étude de dangers est proportionnée aux risques présentés par le projet quant à 
leur identification, leur caractérisation de potentiels, à la quantification et 
hiérarchisation des phénomènes dangereux examinés. 

• Les enjeux environnementaux  ont  été pris en compte pour le choix du site. 
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L'autorité administrative en matière d'environnement conclue ainsi: 
'L'étude d'impact et l'étude de dangers présentées abordent les différents aspects de la 
construction et de l'exploitation du parc éolien de manière proportionnée aux enjeux et aux 
effets du projet. 
L'étude montre que l'impact du projet sur le milieu naturel et sur la population sera faible. 
En revanche, l'éolienne la plus proche du village de Villers devant le Thour pourra avoir un 
impact notable sur le paysage perçu par les riverains'. 
 
Cet avis de l'autorité administrative compétente en matière d'environnement a fait d'une réponse 
de la part du maître d'ouvrage par courrier recommandé adressé au Préfet des Ardennes le  
3 septembre 2015. 
        

Copie de ce courrier a été remis au commissaire enquêteur par le maitre d'ouvrage lors de 
leur rencontre le 9 septembre 2015 à la mairie de Villers devant le Thour. 
 
                                       Pièce jointe en annexe N°5 
Ce courrier apporte les précisions et remarques suivantes: 
 
1/. Précision sur le nombre de poste de livraison : 
Ce n'est pas 1 mais 2 postes de livraison qui seront installés sur le site d'exploitation: 

• 1 à proximité de l'éolienne E. 1 
• au sein des bâtiments de la ferme du Tremblot. 
 

2/. Précision sur la mise en fonctionnement du bridage des éoliennes: 
Le bridage des éoliennes ne sera mis en marche qu'après une campagne de suivi de mortalité 
des chiroptères réalisée par l'association ReNArd et non pas d'une manière systématique 
comme le précise l'avis. 
 
3/. Remarque sur l'impact de l'éolienne E.4 sur le paysage perçu par les riverains. 
Le maître d'ouvrage souligne que l'analyse des  photomontages 2, 3, 4, 6 et 7 démontre que 
cette éolienne n'est pas plus impactante  que les autres éoliennes du projet 
 
 

Chapitre V – 
RÉSULTAT DE L'ENQUÊTE PUBLIQUE 

V.1. - Participation du public 
 

La participation du public a été faible. Peu de fréquentation lors des permanences. 
Les raisons probables  à cette désaffection de la population sont évoquées dans le document 
'Conclusions d'enquête du commissaire enquêteur" au chapitre 3 " Interventions".  

 
V.2. Recensement comptables des observations 
 
Le détail des observations recueillies dans chaque commune se décompose comme suit : 
 

 Villers 
devant le 
Thour 

 
Asfeld 

 
Ensemble 
Enquête 

Interventions 6 1 7 
Observations écrites au registre  9 3 12 
Demandes orales d'information 4 0 4 
*) Certaines  interventions regroupent plusieurs observations 
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Les observations peuvent se résumer ainsi: 
3 positionnements  favorables au projet. 
4 évoquent des aspects financiers (demandes d'indemnisations pour gênes créées) 
2 concernent les nuisances générées par le projet (impact visuel – réception T.V.)  
1 porte sur la densité  de parcs éoliens dans la région. 
1 traite du manque de concertation pour l'implantation des éoliennes 
1 exprime un  avis personnel n'ayant aucun lien direct avec l'objet de l'enquête 

 
V.3. Procès Verbal de synthèse des observations. 
 
Le  procès-verbal de synthèse des observations rédigé par le commissaire enquêteur a été 
remis  à M. Sylvain MAES, Chef de projets, le 30 septembre 2015 à 15 heures lors d'une 
réunion en mairie de Villers devant le Thour. 
Ce document était accompagné d’une photocopie de tous les registres d'enquête. 

                                        Pièce jointe en annexe n° 6 
 
V.4. Mémoire en réponse du maître d'ouvrage.; 
 

Le mémoire en réponse a été transmis par le maître d’ouvrage à l’adresse personnelle du 
commissaire enquêteur,  et réceptionné par lui le 8 octobre 2015, soit le huitième jour après 
la date de remise du procès verbal de synthèse. 

 Pièce joint en annexe n° 6 
 
 

Chapitre VI 
LES OBSERVATIONS DU PUBLIC 

 

Le mémoire en réponse du maître d’ouvrage répond à chacune des observations formulées au 
cours de l'enquête publique dans les différents registres.  
 
Dans le présent chapitre, le commissaire enquêteur reprend chacune des observations émises 
et porte commentaires au regard des réponses apportées par le maître d'ouvrage. 
 

VI. 1. Réponses du maître d'ouvrage et commentaire du commissaire enquêteur. 
 
� Observation de M. LAHOTTE Bernard Villers devant le Thour)  
      Observation N° 1 du Procès verbal de synthèse et mémoire en réponse. 
 
Propriétaire de la parcelle attenante à la parcelle sur laquelle est implantée l'éolienne E.6 
demande si des indemnités sont prévues pour la gêne causée par la proximité de l'éolienne. 
 
���� Réponse du maître d'ouvrage 
 
La Sté Eole Côte du Moulin a signé avec M. Lahotte, un accord foncier qui comprend une 
indemnité de survol correspondant à une servitude pour une parcelle survolée par une pale 
d'éolienne. 
Nous contacterons M. Lahotte pout lui repréciser les modalités de notre accord. 
 

 

Commentaires du commissaire enquêteur 
La réponse apportée par le maître d'ouvrage n'appelle pas de commentaire particulier de la 
part du  commissaire enquêteur. 
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� Observation de M. et Mme VERON Vincent (Villers devant le Thour)  
      Observation N° 2 du Procès verbal de synthèse et mémoire en réponse. 
 
Sont favorables au projet éolien dans l'intérêt du développement des énergies dites 
'propres' 
 
���� Réponse du maître d'ouvrage 
 
L’éolien est effectivement une source de production d’électricité renouvelable et propre dans la 
mesure où il n’y a pas d’émission de gaz à effet de serre et pas de production de déchets 
dangereux.  
Le projet éolien dit de Côte du Moulin permettra d’éviter la production et l’émission annuel de plus 
de 17 000 tonnes de CO2 (source : Etude d’impacts sur l’environnement, Atelier des Territoires-
juillet 2015). 
 

 
Commentaires du commissaire enquêteur 
Le commissaire enquêteur prend acte de cet avis favorable au projet. 
 
 
� Observation de Mme LAHOTTE Agnès (Villers devant le Thour)  
      Observation N° 3 du Procès verbal de synthèse et mémoire en réponse. 
 
Le dossier concernant les éoliennes à Villers devant le Thour a vu le jour en 2006. 
Depuis 2006, les dossiers se succèdent ayant rencontré diverses difficultés en particulier la 
zone radar de la base 212 à Reims. 
Aujourd'hui la nouvelle implantation respecte les conditions requises. 
La production d'énergie propre est une excellente chose pour notre planète et ceux qui y 
vivent. 
Les retombées financières pour la communauté de communes du Rethelois et notre petit 
village de 412 habitants ne sont pas anodines. 
En tant qu'ancien maire, je ne peux qu'être favorable à ce projet qui j'espère aboutira. 
 
���� Réponse du maître d'ouvrage 
 
Le projet éolien dit de Côte du Moulin a effectivement été particulièrement long à aboutir en raison 
notamment des contraintes liées au radar de la BA 112 à Bétheny. 
Le projet aura des impacts et des effets positifs comme expliqué dans l’étude d’impacts sur 
l’environnement sur le climat, l’activité économique locale et les retombées fiscales pour les 
collectivités.  

 
Commentaires du commissaire enquêteur 
Le commissaire enquêteur prend acte de cet avis favorable au projet qui respecte les 
conditions imposées par les Services de la Défense d'une part, et qui d'autre part, compte 
tenu des retombées financières pour la communauté de communes du Pays Rethelois et le 
village, améliorera le mieux être environnemental  de la population. 
 
 
� Observation de M. ROTHIER Sylvain et Mme SCHNEIDER Laurence  
      Observation N° 4 du Procès verbal de synthèse et mémoire en réponse. 
 
Lors d'une rencontre avec le maitre d'ouvrage, celui-ci a envisagé la création d'une haie dans 
notre jardin pour minimiser l'impact des 7 éoliennes. 
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Suite à une étude de notre part et par rapport aux inconvénients  d'une haie qu'il faudrait 
entretenir et qui ne couvrirait que partiellement au mieux la vue sur le parc, nous aimerions 
plutôt envisager le financement d'une  pergola bio climatique qui serait plus adaptée. 
 
���� Réponse du maître d'ouvrage 
L’étude d’impact sur l’environnement a permis de définir un certains nombres de mesures dites 
compensatoire et d’accompagnement dont des mesures qui concerne l’amélioration du cadre de 
vie à Villers-devant-le-Thour et Juzancourt (embellissement du patrimoine bâti, plantation d’arbres 
et/ou de haies…).  
L’habitation de Mr. Rothier et Mme. Schneider est en lien visuel direct avec le parc éolien même 
si ce dernier apparaîtra en partie masqué derrière la première crête.  
Lors d’un rendez-vous à leur domicile le 30/09, nous avons invité ces personnes à rejoindre le 
comité de pilotage (COPIL) qui décidera et réfléchira à la mise en œuvre des actions 
d’amélioration du cadre de vie. Une piste pourrait être de densifier les boisements et haies 
existants en plantant plus de végétation le long du chemin rural entre leur maison et le parc 
éolien.  
Un photomontage depuis l’arrière de leur habitation sera réalisé afin de définir avec le paysagiste 
du bureau d’étude AIRELE une proposition de plantation qui sera discuté en COPIL. 

 
Commentaires du commissaire enquêteur 
Le commissaire enquêteur confirme que la création d'un comité de pilotage 'COPIL' destiné 
aux actions d'amélioration du cadre de vie est prévue dans le dossier d'enquête et que les 
personnes concernées par  celles-ci seront invitées pour la mise en œuvre de ces actions. 
 
� Observation de M. GHEZA Jacky, adjoint Commune de Villers devant le Thour. 
      Observation N° 5-1 du Procès  verbal de synthèse et mémoire en réponse. 
 
Notre village se trouve cerné de champs éoliens (plus de 90 machines dénombrées à ce jour 
dans notre environnement) et ce n'est pas terminé, puisqu'un  nouveau parc est en 
construction sur la commune de Malmaison (6 nouvelles machines dont la plus proche sera 
installée à moins de 4 Km de notre village), le projet de Villers devant le Thour (7 machines) 
et d'autres encore dont on entend parler (Pouvois, Lor,…) 
Pourquoi une telle densité dans notre secteur? 
 
���� Réponse du maître d'ouvrage 
Le secteur de Villers-devant-le-Thour est propice au développement éolien pour plusieurs 
raisons : 

- régime de vent favorable 
- zone favorable du Schéma Régional Eolien Champagne Ardenne 
- zone compatible avec le Schéma Régional de Cohérence Ecologique 
- paysage compatible avec l’implantation de parcs éolien 
- mise à part le radar militaire de la BA 112 à Bétheny peu de contraintes et de servitudes 

règlementaires et techniques. 
- volonté, au niveau des services de l’état, de densifier dans ce secteur des Ardennes  
- Capacités de raccordement au réseau électrique disponibles  

Pour plus de détail il est possible de se reporter aux parties 3 et 7 de l’étude d’impact sur 

l’environnement.  
 

Commentaires du commissaire enquêteur. 
Le commissaire enquêteur considère que les explications formulées par le maître d'ouvrage 
sont suffisamment détaillées et instructives pour justifier l'implantation d'éoliennes dans ce 
secteur de Villers devant le Thour. 
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� Observation de M. GHEZA Jacky, adjoint Commune de Villers devant le Thour. 
      Observation N° 5-2 du Procès  verbal de synthèse et mémoire en réponse. 
 
L'Indemnité Forfaitaire des Entreprises de Réseaux représentera une part ridicule (2 000 € 
par éolienne et par an seront versés à notre commune) 10 % du montant de l'IFER, à 
comparer d'une part à celle versée à la CCPR (Communauté de Communes Pays du Rethélois – 
NDCE) (70%,soit 14 000 € par éolienne et par an)  et d'autre part à l'indemnité de 7 000 € 
versée aux propriétaires terrains pour chaque éolienne (on peut comprendre aisément pour 
ces derniers leurs avis  favorable à l'implantation de machines sur notre commune – voir § 2 
et 3).A une période où les dotations de l'état aux communes sont sans cesse en baisse, et 
face aux dépenses  d'investissements prioritaires que nous devons supporter un apport plus 
important relatif à l'IFER nous  permettrait  d'envisager l'avenir avec un peu plus de  
sérénité (l'intérêt commun avant).  
 
���� Réponse du maître d'ouvrage 
La répartition fiscale de l’Imposition Forfaitaire sur les Entreprises de Réseaux (IFER) entre la 
commune, les communes du CCPR et le CCPR est fixée dans une délibération prise récemment 
en conseil communautaire. 
Le montant de l’IFER est de 7270 €/an/MW installé, soit 152 670 €/an pour les 7 éoliennes.  
Comme défini dans le projet de loi de finance en vigueur, le conseil départemental des Ardennes 
percevra 30 % du montant total annuel de l’IFER et les 70 % restants seront réparties entre le 
CCPR et les communes. 
Une disposition du projet de loi sur la transition énergétique (Amendement n°245) va dans le sens 
de la demande de M. GHEZA puisque le prochain projet de loi de finance devrait allouer d’office 
un pourcentage plus important de l’IFER à la commune assiette et aux communes situées à 
moins de 500 mètres de l’installation (20% du montant totale de l’IFER).  
 

 
Commentaires du commissaire enquêteur 
Le commissaire enquêteur souligne que la répartition des Indemnités Forfaitaires des 
Entreprises de Réseaux en faveur des communes est de la stricte compétence de la 
Communauté de Communes du Pays Rethelois et que pour cette raison, il n'a pouvoir à 
commenter les décisions prises par cette Assemblée.   
 
 
� Observation de M. GHEZA Jacky, adjoint Commune de Villers devant le Thour. 
      Observation N° 5-3 du Procès  verbal de synthèse et mémoire en réponse. 
 
Et que dire de la CSPE (Contribution de Solidarité sur la Production d'Electricité) cette 
nouvelle taxe que chaque foyer a pu découvrir sur se facture d'électricité EDF et qui 
dédommage en partie le surcoût de rachat d'EDF du KW/h produit aussi par l'éolien.  En fait, 
ce que l'on nous octroie d'un côté (les 2 000 € d'IFER)  est déjà pris dans la poche de 
chaque foyer!. 
 
���� Réponse du maître d'ouvrage 
Les charges de service public de l’électricité (CSPE) sont un prélèvement de nature fiscale sur les 
consommateurs d'électricité, destiné à dédommager les opérateurs des surcoûts engendrés par 
les obligations qui leur sont imposées par la loi sur le service public de l'électricité. 

 
Pour l’année 2015, elles se répartissent comme indiqué sur le graphique ci-dessous : 
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Source : www.cre.fr 

L’éolien ne représente que 15,2 % de la CSPE et les principales charges sont imputables au 
photovoltaïque et à la péréquation tarifaire dans les zones non interconnectées. 
Pour l’éolien cela représente environ 4 €/an/personne.  
La CSPE existe depuis 2002. 
Il est important de rappeler que les parcs éoliens sont considérés comme des équipements 
collectifs qui assurent un service d’intérêt général destiné à répondre à un besoin collectif : 
produire de l’électricité consommée par tout un chacun. 
 

 
Commentaires du commissaire enquêteur 
Le commissaire enquêteur  estime qu'il s'agit, dans cette remarque, de considérations 
personnelles qui n'appellent pas de commentaire de sa part. 
 
 
� Observation de M. GHEZA Jacky, adjoint Commune de Villers devant le Thour. 
      Observation N° 5-4 du Procès  verbal de synthèse et mémoire en réponse. 
 
Perturbations électromagnétiques.                                                                                                                    
Le parc éolien sera situé dans l'axe de réception des ondes émises par le relais de 
Hautvillers, relais sur lequel sont pointées les antennes de réception de la télévision dans 
notre village. Beaucoup s'inquiètent des conséquences et des perturbations que l'implantation 
de ces machines pourrait générer, même si, comme précisé par les représentants de la Sté 
Quadran, lors des réunions d'informations, tout sera mis en œuvre pour rétablir un signal 
équivalent à celle d'origine. 
 
���� Réponse du maître d'ouvrage 
Comme cela a pu être indiqué lors des réunions d’information et dans l’étude d’impact sur 
l’environnement, le code de la construction impose à la société Eole Côte du Moulin de rétablir la 
réception de la télévision si celle-ci est perturbée par la construction des éoliennes.  
Après la construction un recensement des éventuelles perturbations sera fait en Mairie et un 
antenniste interviendra à nos frais chez les habitants concernés et mettra tout en œuvre quitte à 
installer une parabole pour rétablir le signal. 

Sur le site www.tvnt.net, on constate que le niveau de couverture à Villers-devant-le-Thour pour 
l’émetteur d’Hautvillers est actuellement moyen 3/5.  
 

 
Commentaires du commissaire enquêteur 
Le commissaire enquêteur note que le maître d'ouvrage  prendra toutes les dispositions 
nécessaires pour une réception T.V.correcte dans le cas de perturbations  sur les habitations 
de proximité.  
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Il souligne, par ailleurs que ces mesures d'accompagnement figurent dans le dossier 
d'enquête mis à la disposition du public –Etude d'impact sur l'environnement – Effets sur le 
cadre et la qualité de vie- Les réceptions T.V.-page 324. 
 
 
 
� Observation de M. WOIMANT Francis (Villers devant le Thour). 
      Observation N° 6 du Procès  verbal de synthèse et mémoire en réponse. 
 
Satisfait de voir que notre commune participe à la transition énergétique. 
De la production d'électricité propre dans un village qui avait refusé en son temps la mise en 
place du gaz naturel me réjouit. 
Bravo au conseil municipal qui a su accepter ce projet alors que des réticences liées à des 
changements surtout visuels peuvent être compréhensibles. 
 
���� Réponse du maître d'ouvrage  
Cette remarque rappelle l’importance de l’éolien dans l’atteinte des objectifs de la transition 
énergétique qui prévoit d’atteindre 40 % d’électricité d’origine renouvelable d’ici 2030. 
 

 
Commentaires du commissaire enquêteur 
Le commissaire enquêteur prend acte de cet avis favorable. 
 
 
� Observation de M. BAUDET Jean Pierre (Asfeld) 
      Observation N° 4-1 du Procès  verbal de synthèse et mémoire en réponse. 
 
Propriétaire de la parcelle 6 survolée par l'éolienne E.5 demande à bénéficier d'une 
indemnité pour gêne. 
 
���� Réponse du maître d'ouvrage 
La société EOLE Côte du Moulin a signé avec Mr. Baudet un accord foncier qui comprend une 
indemnité de survol qui correspond à la constitution d’une servitude pour une parcelle survolée 
par une pale d’éolienne.  
Nous contacterons M. Baudet pour lui repréciser les modalités de notre accord.  
 

 
Commentaires du commissaire enquêteur 
La réponse apportée par le maître d'ouvrage n'appelle pas de commentaire particulier de la 
part du commissaire enquêteur. 
 
 
� Observation de M. BAUDET Jean Pierre (Asfeld) 
      Observation N° 4-2 du Procès verbal de synthèse et mémoire en réponse. 
 
Regrette de n'avoir pas été consulté pour l'implantation de cette éolienne (E.5 –NDCE) 
 
���� Réponse du maître d'ouvrage 
Mr Baudet a été informé sur les tenants et aboutissants du projet lors de la réunion publique le 
31/10/2014 qui s’est tenue à la salle de l’amitié de Villers-devant-le-Thour et à laquelle il a 
participé.   
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Commentaires du commissaire enquêteur 
Le commissaire enquêteur précise que le projet du parc éolien, tout au long de sa conception, 
comme indiqué dans le dossier d'enquête, a fait l'objet de consultations et de réunions 
d'informations ouvertes à toute la population et par surcroit à tous les propriétaires 
terriens concernés par l'implantation  des éoliennes. 
Devant deux déclarations contradictoires, il ne peut se prononcer autre mesure. 
 
 
� Observation de M. BAUDET Jean Pierre (Asfeld)  
      Observation N° 4-3 du Procès verbal de synthèse et mémoire en réponse. 
 
Regrette l'impact visuel généré à partir de la route de Sault Saint Rémy. 
 
���� Réponse du maître d'ouvrage 
 

L’impact visuel du projet depuis la route de Sault-Saint-Rémy est analysé au travers du 
photomontage n°29 (Annexe 2 de l’étude d’impacts sur l’environnement : Expertise 
paysagère, patrimoniale et touristique). La paysagiste du bureau d’étude AIRELE conclu à un 
impact visuel modéré, en regard du recul d’implantation et du regroupement des éoliennes 
réduisant les impacts majeurs sur le bourg d’Asfeld et la vallée de l’Aisne 

 
Commentaires du commissaire enquêteur 
Le commissaire enquêteur prend note de la réponse du maitre d'ouvrage soulignant que 
l'impact visuel généré par le parc éolien à partir de la route de Sault Saint Rémy à Asfeld, 
n'est que modéré. 

 
 

Chapitre VII 
L'OBSERVATION FORMULEE PAR LE COMMISSAIRE ENQUETEUR 

 

Le commissaire enquêteur a émis personnellement une observation sur le projet soumis à 
l'enquête publique. 
Il en a fait part au maître d'ouvrage par courrier en date du 30 septembre 2015 remis lors 
de la réunion du même jour  en mairie de Villers devant le Thour. 
 
                   Pièce jointe en annexe n°7 
. 
Réponse a ce courrier lui a été transmise par lettre réceptionnée le 8 octobre 2015 avec le 
mémoire .en réponse au procès verbal de synthèse des observations du public 
                           Pièce jointe en annexe n° 8 

 P 
� Observation du commissaire enquêteur  Extrait du courrier du 30 septembre 2015-  
……. 
Dans le dossier 'Etudes des dangers' – paragraphe VI.2 Réduction des potentiels de  dangers à 
la source-(page 64),  vous déclarez, que les contraintes techniques et sécuritaires du site 
d'études ont été prises en compte, à savoir que l'aménagement du parc éolien respecte les 
distances minimales d'éloignement des routes départementales fixées à 130 m. 
Dans le dossier 'Modifications des conditions d'exploitation de mars 2015' – paragraphe 4.6.2.- 
Voies de circulation- (page 37), vous citez que dans le cadre du présent projet, le maître 
d'ouvrage a instauré un recul d'une distance de sécurité de 130 m par rapport aux axes de 
circulation de type route départementale. 
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Or, dans le dossier 'Etude d'impact sur l'environnement' de juillet 2015 - paragraphe Autres 
contraintes et servitudes (page 118), vous indiquez que dans les Ardennes, la distance 
d'implantation des éoliennes vis à vis des routes départementales est réglementée. 
Ainsi, une délibération du Conseil Général impose une distance d'implantation minimale égale 
à la hauteur d'une éolienne en bout de pâle, soit 150 m dans le cadre du projet, vis-à-vis 
d'une route départementale, en référence à l'arrêté préfectoral du 8 juillet 2005 
préconisant la distance d'implantation d'éolienne par rapport aux abords de voirie. 
 
Compte tenu de ce qui précède, je constate que  les distances minimales retenues pour le 
projet ne respectent pas  la réglementation applicable dans les Ardennes.  
Par ailleurs, si l'implantation d'une ou plusieurs éoliennes n'est pas à une distance minimale 
de 150 m, quelles mesures comptez-vous prendre pour être en conformité avec cette 
réglementation?  
….. 
 

Réponse du maître d'ouvrage 
…. 
Dans votre Procès verbal (PV) de synthèse, vous soulevez une question sur le positionnement 
des éoliennes E3 et E7 qui se situent respectivement à 130 et 140 mètres de la route 
départementale 37 (RD37)..  
Comme vous l’évoquez dans votre PV, l’étude de dangers et le dossier de modification des 
conditions d’exploiter de mars 2015 (déposé le 7/04/2015) démontrent qu’un positionnement à 
130 mètres de la RD 37 d’éolienne de 150 mètres bout de pale n’est pas de nature à modifier 
l’évaluation des dangers qui reste acceptable notamment pour le risque d’effondrement d’une 
éolienne. L’arrêté préfectoral du 8 juillet 2005 qui préconise une distance d’une éolienne bout de 
pale par rapport aux abords de voirie repose sur une mesure de précaution à une époque où les 
porteurs de projet ne faisant pas d’étude de dangers pour les parcs éoliens.  
L’arrêté préfectoral n’ayant été ni abrogé ni modifié depuis 2005 et malgré des résultats de l’étude 
de dangers favorables, la société EOLE Côte du Moulin souhaite mettre le projet éolien dit de 
Côte du Moulin en conformité avec l’arrêté préfectoral du 8 juillet 2005..  
Pour se faire, nous avons fait étudier dans le dossier de demande de modification des conditions 
d’exploiter joint à la présente, les conséquences de l’abaissement de la hauteur sommitale des 
éoliennes E3 et E7 à 130 et 140 mètres..  
Comme vous pourrez le constater, Monsieur ZEIMET, cette modification mineure n’est pas de 
nature à remettre en question la demande d’autorisation unique initiale qui a été établie en 
application de la législation des installations classées pour la protection de l’environnement, en 
vue d’obtenir l’autorisation prévue par l’article 2 de l’ordonnance n°2014-355 du 20 mars 2014 
relative à l’expérimentation d’une autorisation unique en matière d’ICPE.  
A la lumière des résultats présentés dans le dossier, la modification n’apparaît pas susceptible 

d’engendrer d’impacts et de risques supplémentaires sur l’environnement et la population. 

 La modification peut être ainsi considérée comme non notable (non substantielle).  

….. 

 
Commentaires du commissaire enquêteur. 
Cette adaptation est détaillée dans le dossier sous la référence 'Dossier de modification des 
conditions d'exploitation – AU n° AU/008/03/12/2014/0008 –Octobre 2015. 
Ce dossier, remis au commissaire enquêteur en 3 exemplaires, sera transmis à la Préfecture 
des Ardennes –Autorité Organisatrice de l'enquête publique en documents joints à l'envoi de 
son rapport et de ses conclusions d'enquête. 
21 extraits de ce document ont été photocopiés et sont annexés au présent rapport-  
              Voir page de garde du document jointe en annexe 9   
L'implantation des éoliennes E.3 et E.7 n'est pas remise en cause, puisqu'elle est conforme 
aux obligations fixées par le Service de Défense de la Sécurité Aéronautique de l'Etat. 
L'exploitant envisage uniquement une nouvelle configuration par une légère modification de la 
hauteur sommitale de ces deux éoliennes dans l'objectif d'être en conformité avec l'arrêté 
préfectoral n° 2005-169 du 8 juillet 2015 ( extraits 19,20 et 21). 
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Les éoliennes E.3 et E.7, d'une hauteur initiale de 150 m, respectivement implantées à 130 et 
140 m de la RD.37 seront remplacées par des éoliennes d'une hauteur de 130 m et 140 m 
ayant la même puissance, sans modification de la maîtrise foncière (extraits 1 à 4). 
La mise à jour de l'étude de dangers suite à cette modification de gabarit des éoliennes a 
permis de démontrer que tous les risques identifiés (  effondrement de l'éolienne-chutes 
d'éléments-chute de glace projection diverse d'éléments) sont jugés 'acceptables' comme 
pour l'ensemble du par éolien de la Côte du Moulin (extraits 5 à 10).  
Concernant l'étude d'impacts prévisionnels du projet modifié, il en résulte: 

� Qu'il est conforme à la réglementation acoustique actuellement en vigueur (extrait 11) 
� Que la diminution de la hauteur des 2 machines n'est pas de nature à modifier le 

niveau d'impacts initialement admis sur le milieu naturel (faune-habitats-avifaune-
chiroptères- autres groupes faunistiques) (extraits 12 à 14). 

� Que la modification n'aura pas de contrainte différente du projet initial sur le milieu 
humain (extrait 14). 

� Qu'il demeure compatible avec les 2 documents d'urbanisme des  2 communes 
concernées par l'implantation du parc (extrait 14). 

� Qu'il tient compte des servitudes  recensées dans la zone d'étude (extraits 14 à 16) 
� Que les effets sur la santé publique reste inchangés (extrait16). 
� Qu'à la lecture des photomontages réalisés et après étude comparative des impacts 

suite à l'adaptation  du projet, il en résulte que la diminution de la hauteur des 2 
éoliennes sera à peine perceptible sur l'ensemble du parc et qu'elle n'induit pas 
d'impact visuel supplémentaire (extrait 17). 

En conclusion, le commissaire enquêteur prend acte de  l'engagement du maître d'ouvrage de 
mise en conformité avec les dispositions l'arrêté préfectoral n° 169-2005 du 8 juillet 2005. 
Il souligne, par ailleurs que cette adaptation ne porte pas atteinte à l'économie générale du 
projet et ne peut donc pas être considérée comme une modification substantielle. 
 
 
 

Chapitre VIII 
TRANSMISSION DU RAPPORT ET DES CONCLUSIONS D'ENQUETE 

 

Document établi en QUATRE exemplaires. 
� Transmis par pli recommandé à Monsieur le Préfet des Ardennes : 

• UN exemplaire en document papier 
• UN C.D. pour reproduction 
• DEUX registres d’enquête publique 

� Transmis par pli recommandé au Tribunal Administratif de Chalons en Champagne 
� Transmis par pli recommandé à la Sté 'EOLE Côte du Moulin' Chalons en Champagne 

 
! 
Fait à Marcq le 19 octobre 2015. 
Le commissaire enquêteur,  

      

 
Alain ZEIMET 
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DÉPARTEMENT DES ARDENNES 

COMMUNE DE VILLERS DEVANT LE THOUR 

 
ENQUÊTE PUBLIQUE  

portant sur 
la demande d’autorisation d’exploiter une installation terrestre de production 

d’électricité à partir de l’énergie mécanique du vent  
pour 7 aérogénérateurs 

situés sur les communes de VILLERS DEVANT LE THOUR et ASFELD 
présentée par la Société 'EOLE COTE DU MOULIN'. 

 
Du 25 août 2015 au 25 septembre 2015. 

.                                                                                                                   

CONCLUSIONS d'ENQUETE  
 
  

1/.-. Sur le déroulement de l'enquête publique 
 
 
L'organisation et le déroulement de l'enquête ont été détaillés aux paragraphes II et III du 
Rapport d'enquête 

Le commissaire enquêteur atteste que, 
 

� Le  déroulement de l’enquête a été conforme aux dispositions de l’arrêté de M. le                                      
Préfet des Ardennes n° 2015/369 du 26 juin 2015 

� La  publicité a été conforme aux règles imposées en matière, à savoir : 
o Dans la presse, par une parution de l'avis d'ouverture de l'enquête, dans deux 

journaux locaux 'L'Union' et 'L'Ardennais' quinze jours avant le début de 
l'enquête et au cours des huit premiers jours de l'enquête. 

o Par affichage de l'avis de mise à enquête publique dans les 23 communes 
concernées. 
Il  appartient aux maires de ces communes d'attester que l'affichage a été 
réalisé dans les formes et délais prescrits.  

o Par affichage de l'avis de mise à enquête publique aux abords du site 
Cet affichage a fait l'objet d'un constat d'huissier.  

� Chaque mairie concernée par le site a été dépositaire d'un dossier pour mise à 
                  disposition du public. 

             Ce dossier a été mis en ligne sur le site Internet des services de l'Etat. 
      Le  public a pu prendre connaissance du dossier d’enquête dans de bonnes 
      conditions matérielles.. 

� Les  registres d'enquête ont été mis à la disposition du public durant toute la durée 
de l'enquête aux dates et heures d'ouverture du secrétariat des mairies. concernées 
par l'implantation du parc éolien. et au cours des permanences du commissaire 
enquêteur. 

Cette mise à disposition a été attestée par les maires de ces communes. 
Le  public a suffisamment eu le temps pour formuler ses observations. 
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Les  registres on été clos par le commissaire enquêteur en fin d'enquête. 
� Toutes  les personnes le souhaitant ont été reçues par le commissaire enquêteur 

pendant les permanences tenues  conformément à celles prévues. 
� Aucun incident qui aurait pu perturber le bon déroulement de l'enquête n'est à 

signaler. 

 
 

2/.-. Sur le dossier du projet soumis à l'enquête publique 

 

Le projet soumis  à l'enquête publique détaillé dans le dossier a été présenté par un résumé 
succinct et factuel au paragraphe IV du rapport d'enquête  

Le commissaire enquêteur considère que, 
 

� Le  dossier d’enquête contient les pièces indispensables conformément  aux 
prescriptions du Code de l'Environnement. 

� L’étude d’impact comporte également les éléments prévus à l'article L.123-3 du Code 
de l'Environnement et est conforme au décret 2011-2019 du 29 décembre 2011, issu 
de la 'Loi Grenelle' du 12 juillet 2010. 

� Les mesures d'évitement, préventives, réductrices, compensatoires, et 
d'accompagnement sont contenues dans deux dossiers : un pour celles concernant les 
impacts du projet initial et le second pour les impacts du projet modifié. 
Aussi, pour une bonne compréhension, il est nécessaire de consulter simultanément 
ces deux documents. 

� Le résumé non technique est d’une lecture aisée. IL reprend de manière concise les 
différentes thématiques développées dans l’étude du projet. 

 
Le commissaire enquêteur note que,  
 
� L'avis de l'autorité administrative compétente en matière d'environnement a fait 

l'objet de précisions et remarques de la part du maître d'ouvrage par courrier 
adressé en recommandé au Préfet des Ardennes, le 3 septembre 2015. 

� Ces précisions et remarques sont détaillées et commentées dans le Rapport 
d'enquête au paragraphe IV.14,  
Les deux rectifications apportées par le maître d'ouvrage  confirment les précisions 
qui figurent dans le dossier d'enquête.  
La remarque formulée à l'encontre de l'annotation concernant l'impact visuel de 
l'éolienne E.4  qui aurait un impact notoire sur le paysage perçu par les riverains est  
pertinente. En effet la consultation des photomontages prouvent que cette éolienne 
n'est pas plus 'impactante' que les autres. 
 

 

3/.-. Sur les interventions du public 
 

 
Le commissaire enquêteur constate que, 
 
La participation du public a été faible. 
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Cette désaffection du public ne saurait trouver ses origines dans une information mal ou 
trop partiellement mise en œuvre, dans la mesure ou parallèlement à la publicité légale  
 
par voie de presse, à l'affichage de l'avis de mise à enquête dans les mairies et à 
proximité du site du projet, de la publication de cet avis  sur le site Internet des 
services de l'Etat, les habitants de certaines communes ont été informés 
personnellement de l'ouverture de l'enquête par les services municipaux. 
 
Cette désaffection  du public peut avoir pour origine, deux raison principales: 
Tout d'abord, le projet initial du parc date de plus de 10 années. 
Au cours de ces années, des modifications ont été apportées, et régulièrement, il y a eu 
des réunions  ouvertes  à la population. 
Aussi, il est à penser qu'elle n'a pas souhaité d'autres informations au cours de l'enquête 
et qu'elle s'est également abstenue de produire des observations sur certains points du 
dossier, ayant reçu réponses aux interrogations formulées. 
Par ailleurs, dans l'ignorance des conditions de fonctionnement d'un tel projet, la 
population aurait pu exprimer quelques craintes sur les nuisances principalement celles 
concernant la santé publique, l'avifaune et  la protection de l'environnement. 
Or de nombreux parcs éoliens sont exploités dans la région. 
Il est dénombré, dans le secteur d'étude, 5 parcs en exploitation pour l'implantation de  
47 éoliennes.  
Aussi la population a pu se rendre compte physiquement que les nuisances de santé 
publique et les effets sur le milieu étaient pratiquement modérés, voire nuls d'une part, 
et que d'autre part les  mesures préventives et compensatoires étaient mises en œuvre  
pour la protection de l'environnement. 
 
Le commissaire enquêteur atteste que, 
 

� Les demandes d'information formulées oralement lors des permanences  sur 
divers aspects du projet et précision d'implantation d'éoliennes ont reçu 
réponses du commissaire enquêteur. 

� Les intervenants renseignés  n'ont pas souhaité porter de remarque au registre 
d'enquête. 

� Les observations transcrites aux registres d'enquête ont été  reprises sur un 
procès verbal de synthèse. 

� Au regard de chacune de ces  observations, le maître d'ouvrage a produit un 
mémoire en réponse. 

� Compte tenu du peu d'observations recueillies, celles-ci ont été traitées 
individuellement et ont reçu commentaire du commissaire enquêteur au chapitre 
VI du Rapport d'enquête. 

 
 

4/.-. Sur l'observation formulée par le commissaire enquêteur. 
 

 

      Le commissaire enquêteur souligne que, 
 

� L'observation présentée par courrier a fait l'objet d'une réponse du maître 
d'ouvrage. 
L'adaptation proposée par le maître d'ouvrage et les commentaires du 
commissaire enquêteur sont détaillées au chapitre VII du Rapport d'enquête. 
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5/.-. Sur le projet soumis à l'enquête publique 
 
 
Le commissaire enquêteur constate que, 
 

� Le projet s'inscrit dans l'exécution des engagements pris par la France afin de 
diminuer  les émissions de CO concrétisés par la 'Loi Grenelle' fixant un objectif de 
23% pour les énergies renouvelables dans la consommation finale d'énergie à 
l'horizon 2020 et à 19 000 MW  pour l'éolien terrestre. 

� Le projet s'inscrit également dans l'exécution du Plan Régional Climat, Air et Energie  
de la Région Champagne Ardenne dont l'objectif est d'atteindre pour 2020, une 
puissance éolienne de 5 740 000 MW/h par an  

� D'une  puissance installée de 3 MW et d'une production annuelle évaluée de 55 840  
� GWh correspondant à l'équivalent de la consommation d'électricité d'environ 20 680 

habitants, le projet permettra l'économie annuelle de rejets de 17 085 tonnes de 
CO² dans l'atmosphère, par an. 

� Tout au long de la conception du projet, une démarche territoriale de consultation et 
de concertation avec les élus locaux et services de l'Etat a permis d'appréhender les 
contraintes techniques, environnementales, paysagères imposées par le site et les 
éventuelles nuisances générées. 
Les dispositions arrêtées lors de ses échanges ont, assurément, permis au 
pétitionnaire d'affiner et d'optimiser la zone d'impla ntation des éoliennes.  

� Le projet a fait l'objet de l'étude de 4 variantes. Celle retenue s'appuie notamment 
sur les grandes lignes de force du paysage et principalement la topographie, la vallée 
de la rivière  Aisne et sur une cohérence avec les parcs déjà en exploitation et ceux 
autorisés 

� Le projet est inclus dans la zone favorable définie par le Schéma Régional Eolien. 
� L'implantation des 7 éoliennes a reçu l'avis favorable des services de la Défense de 

la Sécurité Aéronautique de l'Etat. 
� Le projet est compatible avec la carte communale de Villers devant le Thour et le 

Règlement du POS de la commune d'Asfeld.  
� L'analyse des impacts générés par le projet démontre des impacts globalement 

faibles à modérés. 
� Les mesures réductrices prises par le maître d'ouvrage dans le domaine humain et 

environnemental  sont  proportionnées et estimées satisfaisantes. 
� Les mesures compensatoires prises par le maître d'ouvrage en protection de 

l'avifaune et principalement des chiroptères sont jugées appropriées. 
� Quant à l'impact visuel, les 56 photomontages pris à différents points de l'aire 

d'étude soulignent que si le paysage est quelque peu modifié, il n'est pas pour autant 
dégradé et ne générera pas de points noirs paysagers. 

� La  création du parc, la surveillance et la maintenance lors de l'exploitation 
généreront des  emplois pérennes. 

� Le  parc sera gage de retombées financières importantes pour les communautés de 
communes et les communes concernées, permettant ainsi la réalisation 
d’infrastructures ou l’amélioration de celles-ci, la réalisation d’aménagements 
pertinents pour le mieux-être de la population bénéficiaire et le développement de 
l'économie locale. 

� L'adaptation du projet par le remplacement des éoliennes E.3 et E.7 d'une hauteur 
prévue initialement de 150 m par des aérogénérateurs d'une hauteur sommitale 
respectivement de 130 m et 140 m est une mise en conformité avec les dispositions 
fixées par l'arrêté préfectoral 169-2005 du 8 juillet 2005. 
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� Cette adaptation ne modifie en rien la puissance totale installée 
� Elle  n'a aucune incidence sur la maitrise foncière, sur les risques identifiés, sur le 

milieu naturel, sur la santé publique et l'environnement paysager.   
�  Cette adaptation ne porte pas atteinte à l'économie générale du projet initial et ne 

peut être, de ce fait, considérer comme une modification substantielle. 
 
Vu,  
 

� L’avis de l’autorité administrative compétente en matière d'environnement, 

� Les rectifications et remarques faites par le maître d'ouvrage sur cet avis, 
� Le coût prévisionnel des mesures pour la préservation du milieu, la valorisation du  

patrimoine local, l'amélioration des performances énergétique et développement des 
EnR dans le patrimoine communal, la création de zones favorables aux oiseaux 
nicheurs, l'amélioration du cadre de vie des communes concernées par le projet, 

� La valeur pécuniaire pour perte de production par la mise en place d'un bridage 
sélectif en période de migration des chiroptères si les résultats du suivi de mortalité 
réalisé par l'association ReNard sont défavorables.  

 
 

4/.-. En Conclusion   
 
  
Compte tenu de ce qui précède, 
après étude du dossier soumis à l’enquête publique, après la visite du site, après avoir reçu 
toutes les informations souhaitées sur certains points du dossier, concernant notamment les 
effets sur la santé publique, les mesures prises pour la protection de l'environnement, après 
avoir pris connaissance du mémoire en réponse du maître d'ouvrage et après avoir pris acte 
de l'adaptation retenue  par le maître d'ouvrage suite à l'observation formulée par le 
commissaire enquête par courrier du 30 septembre 2015,    
 

J’émets  un AVIS FAVORABLE  
à la demande d’autorisation d’exploiter une installation terrestre de production 
d’électricité à partir de l’énergie mécanique du vent pour 7 aérogénérateurs 
situés sur les communes de Villers devant le Thour et Asfeld (Ardennes) présentée par 
la Société 'EOLE COTE DU MOULIN' conformément au dossier soumis à l'enquête 
publique dont la composition est détaillée au chapitre I.3 du Rapport d'enquête et au 
'Dossier de modification des conditions d'exploitation' AU n°AU/008/03/12/2014/0008 
instruit en octobre 2015 par le maître d'ouvrage pour mise en conformité avec l'arrêté 
préfectoral des Ardennes n° 169-2005 du 8 juillet 2005.  
 
 

Fait à Marcq le 19 octobre 2015    

 Le commissaire enquêteur, 

 

 
        Alain ZEIMET 
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-----------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
RAPPORT ET CONCLUSIONS du commissaire enquêteur 
Demande d'exploiter un parc éolien 'Côte du Moulin'  
Décision Tribunal Administratif n° E. 15000100/51 du 09 juin 2015.                                                        50/82                                             

                    

 

 
 



-----------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
RAPPORT ET CONCLUSIONS du commissaire enquêteur 
Demande d'exploiter un parc éolien 'Côte du Moulin'  
Décision Tribunal Administratif n° E. 15000100/51 du 09 juin 2015.                                                        51/82                                             

                    

 
 



-----------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
RAPPORT ET CONCLUSIONS du commissaire enquêteur 
Demande d'exploiter un parc éolien 'Côte du Moulin'  
Décision Tribunal Administratif n° E. 15000100/51 du 09 juin 2015.                                                        52/82                                             

                    

 

 



-----------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
RAPPORT ET CONCLUSIONS du commissaire enquêteur 
Demande d'exploiter un parc éolien 'Côte du Moulin'  
Décision Tribunal Administratif n° E. 15000100/51 du 09 juin 2015.                                                        53/82                                             

                    

 



-----------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
RAPPORT ET CONCLUSIONS du commissaire enquêteur 
Demande d'exploiter un parc éolien 'Côte du Moulin'  
Décision Tribunal Administratif n° E. 15000100/51 du 09 juin 2015.                                                        54/82                                             

                    

 

 



-----------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
RAPPORT ET CONCLUSIONS du commissaire enquêteur 
Demande d'exploiter un parc éolien 'Côte du Moulin'  
Décision Tribunal Administratif n° E. 15000100/51 du 09 juin 2015.                                                        55/82                                             

                    

 

 



-----------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
RAPPORT ET CONCLUSIONS du commissaire enquêteur 
Demande d'exploiter un parc éolien 'Côte du Moulin'  
Décision Tribunal Administratif n° E. 15000100/51 du 09 juin 2015.                                                        56/82                                             

                    

 

 



-----------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
RAPPORT ET CONCLUSIONS du commissaire enquêteur 
Demande d'exploiter un parc éolien 'Côte du Moulin'  
Décision Tribunal Administratif n° E. 15000100/51 du 09 juin 2015.                                                        57/82                                             

                    

 
 

Annexe 7 : Observation personnelle du commissaire enquêteur 

 
 

 



-----------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
RAPPORT ET CONCLUSIONS du commissaire enquêteur 
Demande d'exploiter un parc éolien 'Côte du Moulin'  
Décision Tribunal Administratif n° E. 15000100/51 du 09 juin 2015.                                                        58/82                                             

                    

 

 
 
 

 
 



-----------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
RAPPORT ET CONCLUSIONS du commissaire enquêteur 
Demande d'exploiter un parc éolien 'Côte du Moulin'  
Décision Tribunal Administratif n° E. 15000100/51 du 09 juin 2015.                                                        59/82                                             

                    

 
Annexe 9 : Réponse du maître d'ouvrage  à l'observation du commissaire enquêteur. 
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Annexe 10 : 21 extraits du dossier de modification des conditions d'exploitation 

N° AU/008/03/12/2014/0008 –Octobre 2015. 
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